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EN UEPOXSPÎ AU

RAPPORT DU COMITÉ DE

L'HONORABLE CONSEIL PRIVÉ DU CANADA.

A Son Excellence le Gouverneur- Général en Conseil.

Qu'il jtlaise à Votre Excellence,

Le Très Honorable Ministre de la Justice m'u transmis un rapport

du Comité do l'Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence,

le 5 février 1894.

Ce document ciui a trait aux Ecoles Catholiques des Territoires du

Nord-Ouestj a été provoqué par certaines pétitions, adressées au (iouver-

neur-Général en Conseil, en faveur de la minorité catholique des Terri-

toires, demandant le désMveu de l'Ordonnance No. 22, passée en 1892,

dans l'Assemblée Législative des Territoires. Votre P]xcellence connaît

ma position et les devoirs qu'elle m'impose, aussi je suis convaincu que

je ne TofFenserai pas en prenant la respectueuse liberté de dire que je n'ap-

prouve pas certaines affirmations ou conclusions du rapport, parce que

je les considère comme erronées et injustes.

Pour mettre plus de clarté dans mes observations, je les divise en

deux parties.

Dans la première partie, je considérerai les allégués du rapport et

ses conclusions.

Dans la seconde i>artie je dirai pourquoi et combien je regrette que le

Conseil ait accepté le rapport de son Comité et ait passé un arrêté en

Conseil, signé par Votre Excellence.


